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appropriées pour y mettre fin 
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Iiçe I sur 

v-,  
• Àteiiffié 

RPDBUQUE PLNÇAJSE 

PREFET DE REG ION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lie-de-France 

Délégation départementale de Paris 

dossier n°: 17090244 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 4B1Q  étage droite, porte fond face, 
de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 2om0 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'lLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L.1337-2, L.1337-
4 et R.1331-4 à R.1331-11 : L.1337-2, L.1337-4etR.1331-4â Ri331-11 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L.111-6-1 et L.521-1 à 
L.521-4; 

Vu le code du travail, notamment son article L235-1 

Vu la loi nô  70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l'habitat 
insalubre, modifiée par la loi nÔ  2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement; 

Vu l'ordonnance nô  2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l'Etat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux: 

Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l'application de l'article 187 de la loi nÔ  2000-1208 du 13 décembre 2000 relative â la solidarité et au 
renouvellement urbains; 

Vu l'arrêté interpréfectoral no 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n' 2015-00738 du le.  septembre 2015 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté préfectoral «75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lte-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 11 décembre 2017, concluant à 
l'insalubrité du logement situé au 	étage droite, porte fond face de l'immeuble sis 296 rue de 
Belleville à Paris 20m ;  

Millénaire 2 -35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 -01 44 02 09 00 
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Vu l'avis émis le 14 mai 2018, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
lenvironnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier, 

Considérant que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l'occupent:  notamment aux motifs suivants: 

1. Humidité de condensation: 
- 

	

	Due à l'absence de dispositif efficace et réglementaire pour assurer aération permanente du 
logement. 

2. Humidité par infiltrations récurrentes d'eaux potable et usées: 
Due â la mauvaise étanchéité du sol de la cuisine et à la présence de traces d'humidité au 
niveau des parais des murs du logement et du plafond de la cuisine. 

3. Insuffisance de protection contre les intempéries: 
Due à la vétusté des fenêtres. 

Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris, conclut à l'insalubrité et à la possibilité d'y remédier; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France; 

ARRÉTE 

Article 15r, - Le logement situé au 4 	étage droite, porte fond face de l'immeuble sis 296 rue de 
Belleville à Paris 20 	(références cedastraies 120 AZ 28), propriété de la SC] 296 rue de Belleville, 
domiciliée au 68 rue Ampère 75017 PARIS, est déclaré insalubre à titre remédiable, par le présent 
arrêté. 

Article 2. - li appartient à la personne mentionnée à l'article 1t  du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l'insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS,  à compter de la notification du présent arrêté, à savoir: 

1. Afin de faire cesser durablement les condensations ciai s'y manifestent: 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération générale et permanente dans le 

logement; 
- Assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou appareils de 

combustion éventuellement existants. 

2. Afin de faire cesser les infiltrations d'eaux qui se produisent dans les locaux habités: 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'étanchéité et le bon fonctionnement des 

installations sanitaires, des appareils sanitaires et de leurs abords (sol, parement mural, joint 
autour des appareils sanitaires), des canalisations d'alimentation en eau et des canalisations 
de vidange jusqu'à leur raccordement au réseau commun; 
Effectuer tous travaux nécessaires pour remettre en état les revêtements de sols, de parois et 
de plafonds détériorés, afin d'obtenir des surfaces adaptées à leur usage. 

3. Afin d'assurer la_protection du Ioqement contre les intempéries: 
- Assurer le fonctionnement normal et l'étanchéité des menuiseries extérieures, et en cas de 

remplacement des fenêtres des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, réaliser 
des entrées permanentes d'air dans le bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de 
façade. 

MiIIérioir 2 -25, rue de Itt Gare, 7535 PARIS CEDEX 19-01 44 02 09 00 

www. iledefrarice ars. san te. fr 
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4. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires,  à titre de complément direct, 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces, 

Les mesures prescrites ci-dessus devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour 
préserver la santé des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante ou le risque 
incendie) et sans préjudice des autorisations administratives éventuellement nécessaires, ni des 
droits des tiers- ier& 

Article Article 3. - Les dispositions de l'article L.1331-28-2  du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l'article L.521-1 du code précité. 

Article 4. - La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d'Ile-de-France, préfet de Paris qu'après constatation de l'exécution des mesures destinées à 
remédier à l'insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l'autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l'habitat, représentant Fe Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris 13éme 

Le propriétaire tient à la disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 

Article 5. - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble, 
aux frais du propriétaire. 

Article 6. - Faute pour la personne mentionnée à l'article 1er  du présent arrêté, de se conformer dans 
le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies de 
droit et s'expose au paiement d'une astreinte conformément à l'article LA 331-29 du code de la santé 
publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de Paris, du fait que les 
prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront mis à sa charge. 

Article 7. - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l'article L.1 337-4 du code de la santé publique ainsi 
que les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en 
annexe. 

Article 8. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence Régionale de Santé lie de France, 
Délégation départementale de Pans - sise Millénaire 2. 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé - EA2 - sise, 

4. avenue Duquesne. 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue 
de Jouy — 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite.  

Millénaire 2- 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19-01 44 02 0900 

www. Iledefran ce- a rs.sante.fr  
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Article 9. - Le préfet de la région dile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de 'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément  l'article L.1331-28-1 
du code de la santé publique. 

Fait  Paris, le 	19 JUIN 218 

Pour 1€ préfet de la région dlle-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 

Millénaire 2 - 35, rue de la Gare. 75935 PARIS CEDEX 19 -01 44 0209 00 
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ANNEXE 

Articles L. 521-1 â L. 521-4 du cade de la construction et de l'habitation 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L 1331-23, L 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable; 

lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 
du code de la santé publique â compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3 Les loyers ou redevances sont â nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont tait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, te loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués 
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de  péril, de l'injonction,  de la mise en  
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 

MiIIttrieire 2- 35, rue do la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 —01 44 02 0900 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur ternie ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du li de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire au l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues â 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger 

II, - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégataire de tout ou partie  des réservations de logements en application de l'article 
L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du lIt. 
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III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV, - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré te relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du loyer prévisionnel. 

V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des t, Il ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser t'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 

rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2: 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1 La confiscation du fonds-de commerce ou des locaux mis à bail: 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- t'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 13139 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
dthébergemerit. il  est fait application dès dispositions de l'article L. 651-10 du présent code; 
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Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites: 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés dune 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n°48-1360 du 1er seotembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de J'article L. 313-4  du code de 
l'urbanisme 

-quelle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique  et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5  du même 
code; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou è la disposition d'autrui des locaux destinés è l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante: l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que tes 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

-les peines complémentaires prévues aux 20, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction, 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique 

1.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24, 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du Il de l'article L. 1331-28. 

11.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

-le fait de rie pas déférer â une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23. 
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Pli-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22; 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27  ou â 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L 
1331-25 et L. 1331-28. 

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires Suivantes: 

t La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

2 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2e,  4, 8° 
et 9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8' de l'article 131-39  du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction 
et de l'habitation. 
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RPUUQÇE PRANÇMSE 

PREFET 0E REGION D1LE-DE-FRANCE 
FREFET DE PARIS 

Agence rêgionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale de Paris 

dossie n": 17090245 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 4é10  étage gauche porte fond gauche, 
de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20' 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de Fa santé publique, et notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L1337-2, L.1337-
4 et R1331-4 à R.1331-11 L.1337-2, L.1337-4 et R.1331-4 à R.1331-11 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L11-6-1 et L.521-1 à 
L..521-4; 

Vu le code du travail, notamment son article L235-1 

Vu la loi n 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l'habitat 
insalubre, modifiée par la loi nA  2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement: 

Vu l'ordonnance nA  2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de lEtat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu le décret nA  2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l'application de l'article 187 de la loi n 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n' 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n' 2015-00738 du le,  septembre 2015 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris: 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé dIle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité: 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 11 décembre 2017, concluant à 
l'insalubrité du logement situé au 4 étage gauche, porte fond gauche de l'immeuble sis 296 rue de 
Belleville à Paris 20; 
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Vu l'avis émis le 14 mai 2018, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier; 

Considérant que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l'occupent, notamment aux motifs suivants 

1. Humidité de condensation: 
Due â l'absence de dispositif efficace et réglementaire pour assurer l'aération permanente du 
logement. 

2. insuffisance de protection contre les intempéries: 
Due à la mauvaise manoeuvrabilité des fenêtres 

3. Insécurité des personnes: 
- Due à la dangerosité de l'installation électrique dépourvue de tableau de répartition, de 

dispositif différentiel haute sensibilité de protection des personnes contre les risques 
électriques et d'une mise à la terre efficace. 

Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris, conclut à l'insalubrité et à la possibilité d'y remédier; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France: 

ARRÊTE 

Article 1er. - Le logement situé au 41me étage gauche, porte fond gauche de l'immeuble sis 296 
rue de Belleville à Paris 204me (références cadastra'es 120 AZ 26), propriété de la SOI 296 rue de 
Belleville, domiciliée au 68 rue Ampère 75017 PARIS, est déclaré insalubre à titre remédiable, par 
le présent arrêté. 

Article 2. - li appartient â la personne mentionnée à l'article 1,r  du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l'insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS,  à compter de la notification du présent arrêté, â savoir: 

1. Afin de faire cesser durablement les condensations qui s'y manifestent: 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération générale et permanente dans le 

logement: 
Assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou appareils de 
combustion éventuellement existants. 

2. Afin d'assurer la protection du logement contre les intempéries: 
- Assurer le fonctionnement normal et l'étanchéité des menuiseries extérieures et en cas de 

remplacement des fenêtres des pièces principales déstinées au séjour ou au sommeil, réaliser 
des entrées permanentes d'air dans le bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de 
façade. 

3. Afin de faire cesser l'insécurité des personnes: 
- 	Assurer la sécurité des installations électriques particulières de manière à ce quelles  ne 

puissent être la cause de trouble pour la santé des occupants. Prendre toutes dispositions pour 
permettre la remise  en service en toute sécurité des installations, notamment par le passage du 
Consuel ou de tout organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle 
technique). 
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4. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires,  à titre de complément direct, 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Les mesures prescrites ci-dessus devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour 
préserver la santé des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante ou le risque 
incendie) et sans préjudice des autorisations administratives éventuellement nécessaires, ni des 
droits des tiers. 

Article 3. - Les dispositions de l'article L,1331-28-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l'article L521-1 du code précité. 

Article 4. - La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région dile-de-France, préfet de Paris qu'après constatation de l'exécution des mesures destinées à 
remédier â l'insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l'autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l'habitat, représentant le Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris 13. 

Le propriétaire tient à la disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 

Article 5. - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble, 
aux frais du propriétaire. 

Article 6. - Faute pour la personne mentionnée â l'article 1 du présent arrêté, de se conformer dans 
le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies de 
droit et s'expose au paiement dune astreinte conformément à l'article L.1331-29 du code de la santé 
publique, et les frais de procédure engagés â son encontre par, la ville de Paris, du fait que les 
prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront mis à sa charge. 

Article 7. - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l'article L.1337-4du code de la santé publique ainsi 
que les articles L.521-4 et L11-6-1 du code de ta construction et de l'habitation, reproduits en 
annexe. 

Article B. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence Régionale de Santé lie de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2. 35 rue de la Gare, 7535 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé - EA2 - sise, 
14. avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue 
de Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou-de son rejet implicite. 
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Article 9. - Le préfet de la région dlle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de lAgence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L1331-28-1 
du code de la santé publique. 

Fait à Paris, le  19 JUIN 2018 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle VIL.LEDIEU 
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ANNEXE 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues é l'article L. .521-3-1 dans les cas 
suivants: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées é faire cesser une situation d'insécurité en applicàtion de Farticle L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 133122 
du code de la santé publique â compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus é compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être dû â compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués 
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi  de la notification de l'arrête d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du Vil de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au ternie des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire et tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en' demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégatairede tout ou partie des réservations de logements en application de l'article 
L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger lés occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
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III, - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui s pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du loyer prévisionnel. 

V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

V11 - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer. de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L 521-2; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1 D  La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal: 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 90  de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites: 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, quelle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
parla loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4  du code de 
l'urbanisme 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre â disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement è 14 m2 et à 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès â la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publkue  et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5  du même 
code; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou â usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité s 
donné lieu â un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante: l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal: 

-les peines complémentaires prévues aux 2°, 40 , 8° et 9 de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 80,  la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné â 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique 

I.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24, 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du il de l'article L. 1331-28. 

Il -Est puni de deux ans d'emprisonnement et dune amende de 75 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de 'Etat dans le département prise 
sur le, fondement de l'article L. 1331-23. 
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111.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22; 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27  ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23. L. 1331-24, L. 1331-25 et L 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28; 

-le fait de remettre a disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L 133123 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28. 

IV -Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes 

1 La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par rarticle 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 40, 8° 
et 90 

 de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39  du même 
code porte sur le fonds de commerce au l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 

VI-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction 
et de l'habitation. 
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E' 
Liberté Égalité .  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lIe-de-France 

Délégation départementalo de Paris 

dossier nu  17090247 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 5'°  étage droite, 	porte à droite, 
de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-26 à L1331-31, L.1337-2, L.1337-
4 et R.1 331-4 à R.1 331-1 1; L.1337-2, Li 337-4 et R. 1331-4 à R. 1331-11; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles Lui-6-1 et L.521-1 à 
L.521-4; 

Vu le code du travail, notamment son article L.235-1 I 

Vu la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l'habitat 
insalubre, modifiée par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement; 

Vu l'ordonnance n" 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l'Etat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu le décret nn 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1206 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains 

Vu l'arrêté interpréfectoral n" 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n° 2015-00738 du 1 septembre 2015 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé dIle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de 
Santé Ilede-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 11 décembre 2017, concluant à 
l'insalubrité du logement situé au 5"  étage droite, 2ème porte â droite de l'immeuble sis 296 rue de 
Belleville à Paris 208m" ;  
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Vu l'avis émis le 14 mai 2018, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
[insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier; 

Considérant que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l'occupent, notamment aux motifs suivants: 

1. Humidité de condensation: 
- Due à l'absence de dispositif efficace et réglementaire pour assurer l'aération permanente 
du logement. 

2. Humidité par infiltrations récurrentes d'eaux potable et usées: 
- Due à la mauvaise étanchéité des installations sanitaires et de leurs abords (sols, 
revêtements muraux, joints aux pourtours des appareils); 

3. Insuffisance de protection contre les intempéries: 
- Due à la mauvaise manoeuvrabilité des fenêtres. 

Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris, conclut à l'insalubrité et à la possibilité d'y remédier; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé le-de-
France; 

ARRÊTE 

Article 1. - Le logement situé au 5ème  étage droite, 2ème porte à droite de l'immeuble sis 296 
rue de Belleville à Paris 20ème  (références cadastrales 120 AZ 28), propriété de la SCI 296 rue de 
Belleville, domiciliée au 68 rue Ampère 75017 PARIS, est déclaré insalubre à titre remédiable, par 
le présent arrêté. 

Article 2. - li appartient à la personne mentionnée è l'article 1tr  du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier â l'insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS,  à compter de la notification du présent arrêté, à savoir 

1. Afin de faire cesser durablement les condensations qui sV  manifestent: 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération générale et permanente dans le 

logement; 
- Assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou appareils de 

combustion éventuellement existants. 

2. Afin de faire cesser les infiltrations d'eaux qui se produisent dans les locaux habités: 
- 	Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'étanchéité et le bon fonctionnement des 

installations sanitaires, des appareils sanitaires et de leurs abords (sol, parement mural, joint 
autour des appareils sanitaires, des canalisations d'alimentation en eau et des canalisations de 
vidange jusqu'à leur raccordement au réseau commun 

3. Afin d'assurer la protection du Ioqement contre les intempéries: 
- Assurer le fonctionnement normal et l'étanchéité des menuiseries extérieures et en cas de 

remplacement des fenêtres des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, réaliser 
des entrées permanentes d'air dans Je bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de 
façade. 
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4. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires,  à titre de complément direct, 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Les mesures prescrites ci-dessus devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour 
préserver la santé des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante ou le risque 
incendie) et sans préjudice des autorisations administratives éventuellement nécessaires, ni des 
droits des tiers. 

Article 3. - Les dispositions de l'article L.1331-28-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l'article L.521-1 du code précité. 

Article 4. - La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d'lle-de-France, préfet de Paris qu'après constatation de l'exécution des mesures destinées à 
remédier à l'insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l'autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l'habitat, représentant le Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris 1 

Le propriétaire tient â la disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 

Article 5. - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble, 
aLIX frais du propriétaire. 

Article 6. - Faute pour la personne mentionnée à Farticle 1&  du présent arrêté, de se conformer dans 
le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies de 
droit et s'expose au paiement d'une astreinte conformément é l'article L.1331-29 du code de la santé 
publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de Paris, du fait que les 
prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront mis à sa charge. 

Article 7. - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l'article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi 
que les articles L.5214 et L.111-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en 
annexe. 

Article 8. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence Régionale de Santé lie de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé - EA2 - 5,5e, 

14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 5F) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue 
de Jouy - 75181 PAR)S Cedex 04) dans Je délai de deux mois ê compter de la notification de la 
décision. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 
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Article 9. - Le préfet de la région dile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de [Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément â l'article L.1331-28-1 
du code de la santé publique. 

Fait à Paris, le 	19 JUIW A18  

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIFU 
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ANNEXE 

Articles L. 521-1 â L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer-  au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-34 dans les cas 
suivants: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L 1331-23, L 1331-24, L 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3, 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 
du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure, 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être, dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être dû â compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code, de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité, 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués 
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

IL - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mots suivant l'envoi de la notification de l'arrêté. d insa[ubnté ou de péril, d i.injoricticn de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement. sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

Ce ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2 Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée â couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28.du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou te relogement des occupants, le préfet, ou 

le maire s'il est délégataire de tout au partie des réservaiions.de  logements en application de l'arttcl 
L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
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III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assure 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations è loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du layer prévisionnel- révisionneL 

V. V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat. les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VIL - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - L - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant â renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe 

de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance. du I de l'article L. 521-2; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 

Il, - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail; 

2 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au prèsentarticle. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2, 4, 8 et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 8 de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à  l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Article L. 111 -6-1du code de la construction et de l'habitation 

Sont interdites 

-quelle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n 48-1360 du 1er septembre 1948 orécitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par rots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4  du code de 
l'urbanisme 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement â 14 m2 et à 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique  et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même 
code: 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur â usage d'habitation ou â usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exerce par la commission de sécurité a 
donné lieu â un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante: l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable â l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

-l'amende, selon tes modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal: 

-les peines complémentaires prévues aux 2', 40, 8 et 9' de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi â commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

L-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24, 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du Il de l'article L. 1331-28. 

Il-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement der l'article L. 133t-23. 	 - 
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111.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L 1331-22; 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331.27  ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 133125 et L. 1331-28; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28. 

1V-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

10 La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à 'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

20 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été Sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales, 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 20, 40 8° 
et 90  de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39  du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à rencontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de ta construction  
et de l'habitation. 
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RP1JBUQUE FRANÇAiSE 

PREFET DE REGION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régonaIe de santé 
lie-de-France 

Délégation départementale 'Je Paris 

dossier n°; 17000249 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 5 °  étage gauche, porte fond face, 
de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre tin 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles 1-1331-26 à L.1331-31, L1337-2, L1337-
4 et R.1331-4 à R.1331-11 ; L.1337-2, L.1337-4 et R.1331-4 à R.1331-11 ; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L11-6-1 et [.521-1 à 
[.521-4; 

Vu le code du travail, notamment son article [.235-1 

Vu la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de [habitat 
insalubre, modifiée par la loi n 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement; 

Vu l'ordonnance n 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de lEtat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux: 

Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative è la solidarité et au 
renouvellement urbains; 

Vu l'arrêté interpréfectoral no 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris 

Vu l'arrêté interpréfectoral n 2015-00738 du 1 septembre 2015 portant nomination au sein du conseil 
départemental de [environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté préfectoral nD7520180514.001  du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de [Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 11 décembre 2017, concluant à 
[insalubrité du logement situé au 5trne  étage gauche, porte fond face de l'immeuble sis 296 rue de 
Belleville à Paris 20e1e; 
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Pagt 2 sur 

Vu l'avis émis le 14 mai 2018, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier; 

Considérant que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l'occupent, notamment aux motifs suivants 

1. Humidité de condensation: 
- Due à l'absence de dispositif efficace et réglementaire pour assurer laération permanente du 

logement. 

2. Humidité par infiltrations récurrentes d'eaux potable et usées: 
- 	Due à la mauvaise étanchéité des installations sanitaires et de leurs abords (sols, revêtements 

muraux, joints aux pourtours des appareils), notamment l'évier. 

3. Insuffisance de protection contre les intempéries: 
- 	Due au mauvais état des fenêtres. 

4, Insécurité des personnes: 
- 	Due à la dangerosité de l'installation électrique, comprenant des fils volants non protégés, et à 

la prise é proximité de la plaque de cuisson. 

Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris, conclut à l'insalubrité et à la possibilité d'y remédier; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France 

ARRÊTE 

Article 1. - Le logement situé au Som"étage gauche, porte fond face de l'immeuble sis 296 rue 
de Belleville à Paris 20 me  (références cadastra/es 120 AZ 28), propriété de la SC] 296 rue de 
Belleville, domiciliée au 68 rue Ampère 75017 PARIS, est déclaré insalubre à titre remédiable, par 
le présent arrêté. 

Article 2. - Il appartient à la personne mentionnée à l'article 1 du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier â l'insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS,  à compter de la notification du présent arrêté, à savoir: 

1. Afin de faire cesser durablement les condensations qui 'v manifestent: 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération générale et permanente dans le 

logement, 
Assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou appareils de 
combustion éventuellement existants. 

2. Afin de faire cesser les infiltrations d'eaux qui se Produisent dans les locaux habités: 
- 	Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'étanchéité et le bon fonctionnement des 

installations sanitaires, des appareils sanitaires et de leurs abords (sol, parement mural, joint 
autour des appareils sanitaires), des canalisations d'alimentation en eau et des canalisations de 
vidange jusqu'à leur raccordement au réseau commun; 

3.. Afin d'assurer la protection du loqement contre les intempéries: 
- 	Assurer le fonctionnement normal et l'étanchéité des menuiseries extérieures, et en cas de 

remplacement des fenêtres des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, reaiiser 
des entrées permanentes d'air dans te bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de façade. 
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4. Afin de faire cesser l'insécurité des personnes: 
- 	Assurer la sécurité des installations électriques particulières de manière â ce quelles ne 

puissent être la cause de trouble pour la santé des occupants. Prendre toutes dispositions pour 
permettre la remise en service en toute sécurité des installations, notamment par le passage du 
Consuel ou de tout organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle 
technique) 

5. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires,  à titre de complément direct, 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Les mesures prescrites ci-dessus devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour 
préserver la santé des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante ou le risque 
électrique) et sans préjudice des autorisations administratives éventuellement nécessaires., ni des 
droits des tiers. 

Article 3. - Les dispositions de l'article L.1331-28-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l'article L.521-1 du code précité. 

Article 4. - La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d'lle-de-France, préfet de Paris qu'après constatation de l'exécution des mesures destinées à 
remédier à l'insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l'autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l'habitat, représentant le Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris 1 3m• 

Le propriétaire tient a la disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 

Article 5. - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble, 
aux frais du propriétaire. 

Article 6. - Faute pour la personne mentionnée â l'article 1' du présent arrêté, de se conformer dans 
le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précédent, elle y sera contrainte par toutes les voies de 
droit et s'expose au paiement d'une astreinte conformément à l'article L.1331-29 du code de la santé 
publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de Paris, du fait que les 
prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront mis à sa charge. 

Article 7. - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l'article L.1 337-4 du code de la santé publique ainsi 
que les articles L.521-4 et L11-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en 
annexe. 

Article 8. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence Régionale de Santé lie de France, 

Délégation départementale de Paris — sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare. 75935 PARIS CEDEX 19). 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale rie ta Santé - EA2 — sise. 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la: santé, vaut rejet implicite. 
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue 
de Jouy — 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification dé la 
décision. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 

Article 9. - Le préfet de la région d'llede-France, préfet de Paris, la déléguée départementale,  de 
Paris de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 
du code de la santé publique. 

Fait à Paris, le  19 JUIN 2018 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris 

Marie-Noël le VILLEDIEU 
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ANNEXE 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux tins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant â 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 
du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet dune mise en demeure prononcée en application de l'article 
L 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par Je propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués 
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les Focaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois  suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de p_eril de l'injonction de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 

III. 	Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité au l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2- 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I, - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues â l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
â la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui e fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au litre du Il de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par ta présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtes portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assure l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire sil est délégataire de tout ou partie des. réservatin de logements en application de. l'article. 
L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
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Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires â l'hébergement ou au relogement des occupants. 

lV - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme è but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du loyer prévisionnel. 

V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance, 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

Vil. - Si l'occupant s refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 

rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1 La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis â bail; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales, 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 80  de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de- fonds de- commerce aux 'fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation 

Sont interdites: 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n" 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée, La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L 313-4  du code de 
l'urbanisme; 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations â titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique  et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5  du même 
code; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou â usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable â l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-33 du code pénal; 

-les peines complémentaires prévues aux 2", 40,  30 et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction, 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique 

1.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du Il de l'article L. 1331-28. 

11,-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

-le tait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondernentde l'article L. 1331-23- 
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III-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros 

-le fait de ne pas déférer, dans Je délai fixé, â une mise en demeure du représentant de VEtat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L 1331-22 ; 

le fait, â compter de Fa notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27  ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L 1331-26-1. 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L 1331-28. 

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1' La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal.  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4, 80 
et 9 de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39  du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné â l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction, 

VI-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction 
et de l'habitation. 
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RPunu4p FRANÇAISE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agenco rôgionalo de sente 
ile-de-France 

Délégation départementale de Paris 

dossier n5 : 17090248 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 5ème  étage gauche, orte fond gauche, 
de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20""  

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D4ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L1331-26 à L.1331-31, L.1337-2, L.1337-
4 et R1331-4 à R.1331-1 I L1337-2, L.1337-4 et R.1331-4 à R.1331-1 1: 

Vu le code de la construction et de habitation, et notamment ses articles Lui-6-1 et L.521-1 à 
L.521-4; 

Vu le code du travail, notamment son article L.235-1 

Vu la loi n0  70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l'habitat 
insalubre, modifiée par la loi ri5  2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement; 

Vu l'ordonnance n 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de lEtat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux 

Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l'application de l'article 187 de la loi nc  2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains; 

Vu l'arrêté interpréfectoral no 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n 2015-00738 du 1er septembre 2015 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté préfectoral «75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de 'Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 11 décembre 2017, concluant à 
l'insalubrité du logement situé au 5"'étage gauche, porte fond gauche de l'immeuble sis 296 rue 
de Belleville à Paris 20.eme ;  
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Vu l'avis émis le 14 mai 2018, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier; 

Considérant que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l'occupent, notamment aux motifs suivants: 

1. Humidité de condensation: 
- Due à [absence de dispositif efficace et réglementaire pour assurer [aération permanente du 

logement. 

2. Humidité par infiltrations récurrentes d'eaux potable et usées: 
Due à la mauvaise étanchéité des installations sanitaires et de leurs abords (revêtements 
muraux, joints aux pourtours des appareils); 
Cette humidité s entraîné la dégradation des revêtements des sols, des parois et des plafonds 
du logement. 

3. Insuffisance de protection contre les intempéries: 
- 	Due à la mauvaise manoeuvrabilité des fenêtres. 

4. Insécurité des personnes: 
- Due à la dangerosité de l'installation électrique comprenant une prise non protégée dans la 

cuisine. 

Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris, conclut â [insalubrité et à Fa possibilité d'y remédier; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-
France; 

ARRÊTE 

Article 1. - Le logement situé au 5e  étage gauche, porte fond gauche de l'immeuble sis 296 
rue de Belleville à Paris 2OemE  (références cadastra/es 120 AZ 28), propriété de la SCI 296 rue de 
Belleville, domiciliée au 68 rue Ampère 75017 PARIS, est déclaré insalubre â titre remédiable, par 
le présent arrêté. 

Article 2. - II appartient à la personne mentionnée â l'article 1` du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l'insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS,  à compter de la notification du présent arrêté, â savoir: 

1. Afin de faire cesser durablement les condensations qui s'y manifestent: 
Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération générale et permanente dans le 
logement; 
Assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou appareils de 
combustion éventuellement existants. 

2. Afin de faire cesser les infiltrations d'eaux qui se produisent dans les locaux habités: 
- 	Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'étanchéité et le bon fonctionnement des 

installations sanitaires, des appareils sanitaires et de leurs abords (sol, parement mural, joint 
autour des appareils sanitaires), des canalisations d'alimentation en eau et des canalisations de 
vidange jusqu'à leur raccordement au réseau commun. 
Effectuer tous travaux nécessaires pour remettre en état les revêtements de sols, de parois et 
de plafonds détériorés, afin d'obtenir des surfaces adaptées à leur usage. 
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3. Afin d'assurer la protection du logement contre les intempéries: 
- 	Assurer le fonctionnement normal et l'étanchéité des menuiseries extérieures et en cas de 

remplacement des fenêtres des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, réaliser 
des entrées permanentes dair dans le bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de façade. 

4. Afin de faire cesser l'insécurité des øersonnes: 
Assurer la sécurité des installations électriques particulières de manière à ce quelles ne 
puissent être la cause de trouble pour la santé des occupants, Prendre toutes dispositions pour 
permettre la remise en service en toute sécurité des installations, notamment par le passage du 
Consuel ou de tout organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle 
technique). 

5. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires,  â titre de complément direct, 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Les mesures prescrites ci-dessus devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour 
préserver la santé des personnes (notamment les risques liés au plomb ou â l'amiante ou le risque 
incendie) et sans préjudice des autorisations administratives éventuellement nécessaires, ni des 
droits des tiers. 

Article 3. - Les dispositions de l'ariicJe L.1331-28-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de ta construction et de l'habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l'article L521-1 du code précité. 

Article 4. - La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d'l[e-de-France, préfet de Paris qu'après constatation de l'exécution des mesures destinées à 
remédier à l'insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l'autorité 
administrative compétente, â savoir le service technique de l'habitat, représentant le Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris 13, 

Le propriétaire tient à la disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 

Article 5. - Le présent arrêté sera publié â la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble, 
aux frais du propriétaire. 

Article 6. - Faute pour la personne mentionnée à l'article 1 du présent arrêté, de se conformer dans 
le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies de 
droit et s'expose au paiement d'une astreinte conformément à l'article L.1331-29 du code de la santé 
publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de Paris, du fait que les 
prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront mis à sa charge. 

Article 7. - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l'article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi 
que les articles L.,521-4 et Lui-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en 
annexe. 

Article 8. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle- de- France préfet de Paris (Agence Ré gionaie de Santé 11e de France, 
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Délégation départementale de Paris — sise Millénaire 2, 35 rue rie la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé dé la santé (Direction Générale de la Santé — EA2 — sise, 
14. avenue Duquesne. 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région dlle-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue 
de Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision. 

Toutefois, l'exercice dun recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 

Article 9. - Le préfet de la région dlle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de l'Agence Régionale de Santé lle-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 
du code de la santé publique. 

Fait à Paris, le  19 JUIN 2018 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 

—=- 

Millénaire, 2 - 35, rue do lui Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 -01 4402 0900 

www.iledefran ce. ars, sante f r 

Agence régionale de santé - Délégation départementale de Paris - 75-2018-06-19-040 - ARRÊTÉ 
déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 5ème étage gauche, porte fond gauche, de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20ème et prescrivant les 
mp,lrpc nnnrnnriet nnhlr V m'.ttre fln 

48 



ANNEXE 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 13:31-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent. 
temporàirement le logement inhabitable 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant â 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 
du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier'jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage â la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués 
â l'occupant ou déduits des loyers dont il devient è nouveau redevable. 

Il, - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 	 -- 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 

III. - Lorsque les Focaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de. l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2, En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
â caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtes portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés dune interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger- eloger 

IL Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 133.1-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de ['article 
L. 41-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
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fil. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue per l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du loyer prévisionnel. 

V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application dune convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

-. en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1. de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres â l'habitation les lieux qu'il occupe 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2: 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 

H. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes 

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail: 

2e L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales-. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal: 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, ° et 9°  de rarticle 131-39 du code pénal. 
Le confiscation mentionnée au 80  de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontred'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation 

Sont interdites: 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou OCCUpéS classés dans la catégorie 1V visée 
par la loi n 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4  du code de 
l'urbanisme 

-quelle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux â usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès â la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L 1311-1 du code de la santé publique  et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5  du même 
code; 

-toute division par appartements d'immeuble de. grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu â un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

-les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8 et 9 de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique 

1.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24; 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du II de l'article L. 1331-28. 

II-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

-le fait de rie pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le départenerit prise 
sur le fondement de ltarticle-L. 1331-23 
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111-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de  article L. 1331-22; 

-le fait, à compter de Je notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27  ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 

le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le.-cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28: 

-Je fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. ,1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28. 

IV--Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

l' La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction: 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus cfexecer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2*, 4, 8° 
et 9 de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8 de l'article 131-39  du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 

VI-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction 
et de l'habitation. 
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Agence régionale de santé - Délégation départementale de 

Paris 

75-2018-06-19-042 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 6ème 

étage droite, 2ème porte droite, de l'immeuble sis 296 rue 

de Belleville à Paris Même et prescrivant les mesures 

appropriées pour y mettre fin 
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lu, 
Liberté 	g&ft. FraurnS:. 

RPUHUQYE FRANÇAISE 

PREFET DE FEGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lie-de-France 

Délégation départementale de Paris 

dossier n° : 17090250 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 6 °  étage droite, 2G  porte droite, 
de l'immeuble sis 296 rue de Belleville â Paris 20e 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-26 â L.1331-31, L.1337-2, L.1337-
4 etR1331-4à R.1331-l1 L.1337-2, L1337-4et R.1331-4à R. 1331 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles Lui-6-1 et L521-1 à 
L.521-4 

Vu le code du travail, notamment son article L.235-1 

Vu la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l'habitat 
insalubre, modifiée par la loi ri 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement 

Vu l'ordonnance n °  2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de I'Etat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu le décret n 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains 

Vu l'arrêté interpréfectoral nû  2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n' 2015-00738 du le'  septembre 2015 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de 
Santé lle-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 11 décembre 2017, concluant à 
l'insalubrité du logement situé au 6ème étage droite, 2éme porte droite de l'immeuble sis 296 rue de 
Belleville à Paris 20em0; 
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Vu l'avis émis le 14 mai 2018, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier 

Considérant que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l'occupent, notamment aux motifs suivants: 

1. Humidité de condensation: 
- Due à l'absence de dispositif efficace et réglementaire pour assurer l'aération permanente du 

logement. 

2. Humidité par infiltrations récurrentes d'eaux potable et usées: 
- 	Due à la mauvaise étanchéité de Févier et de ses abords (sols, revêtements muraux, joints aux 

pourtours de lappareil). 
- 	Cette humidité a entraîné la dégradation des revêtements des sols, des parois et des plafonds 

du logement. 

3. Insuffisance de protection contre les intempéries: 
- 	Due à la vétusté des fenêtres. 

4. Insécurité des personnes: 
- 	Due à la dangerosité de l'installation électrique. 

5. insalubrité par référence aux caractéristiques du ioqement décent: 
- 	Due à l'absence d'installation permettant un chauffage normal, munie des dispositifs 

d'alimentation en énergie adaptée aux caractéristiques du logement. 
Due à la vétusté et au dysfonctionnement de lappareil de production d'eau chaude sanitaire. 

Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris, conclut à l'insalubrité et à la possibilité d'y remédier; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-
France 

ARRÊTE 

Article 1ers - Le logement situé  au 6 	étage droite, 2 °  porte droite de l'immeuble sis 296 rue 
de Belleville à Paris 20em  (références cadastrales 120 AZ 28), propriété de la SOI 296 rue de 
Belleville, domiciliée au 68 rue Ampère 75017 PARIS, est déclaré insalubre à titre remédiable, par 
le présent arrêté. 

Article 2. - II appartient à la personne mentionnée à l'article 1 du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l'insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS,  à compter de la notification du présent arrêté, à savoir: 

1. Afin de faire cesser durablement /es condensations qui s'y manifestent: 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération générale et permanente dans le 

logement; 
Assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou appareils de 
combustion éventuellement existants. 

2. Afin de faire cesser les infiltrations d'eaux qui se produisent dans les locaux habités: 
- 	Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'étanchéité et le bon fonctionnement des 

installations sanitaires, des appareils sanitaires et de leurs abords (sol, parement mural, joint 
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autour des appareils sanitaires), des canalisations d'alimentation en eau et des canaIsations de 
vidange jusqu'à leur raccordement au réseau commun; 

	

- 	Effectuer tous travaux nécessaires pour remettre en état les revêtements de sols, de parois et 
de plafonds détériorés, afin d'obtenir des surfaces adaptées è leur usage. 

3. Afin d'assurer la protection du loqement contre les intempéries: 

	

- 	Assurer le fonctionnement normal et l'étanchéité des menuiseries extérieures et en cas de 
remplacement des fenêtres des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, réaliser 
des entrées permanentes d'air dans le bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de façade. 

4. Afin de faire cesser l'insécurité des personnes: 

	

- 	Assurer la sécurité des installations électriques particulières de manière à ce qu'elles ne 
puissent être la cause de trouble pour la santé des occupants. Prendre toutes dispositions pour 
permettre la remise en service en toute sécurité des installations, notamment par le passage du 
Consuel ou de tout organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle 
technique). 

5. Afin d'assurer la salubrité par référence aux caractéristiques du !oqement décent: 
- Exécuter toutes mesures nécessaires pour assurer un chauffage suffisant, de puissance 

adaptée au volume des pièces â chauffer: 
Equiper le logement d'un appareil de production d'eau chaude sanitaire en bon état de 
fonctionnement. 

6. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires,  à titre de complément direct, 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Les mesures prescrites ci-dessus devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour 
préserver la santé des personnes (notamment les risques liés au plomb ou â l'amiante ou le risque 
incendie) et sans préjudice des autorisations administratives éventuellement nécessaires, ni des 
droits des tiers. 

Article 3. - Les dispositions de l'article L.1331-28-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l'article L.521 -1 du code précité. 

Article 4. - La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d'lIe-de-France, préfet de Paris qu'après constatation de l'exécution des mesures destinées à 
remédier à l'insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l'autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l'habitat, représentant le Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris 13é'. 

Le propriétaire tient à la disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par te présent arrêté. 

Article 5. - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble, 
aux frais du propriétaire. 

Article 6. - Faute pour la personne mentionnée à l'article 1&  du présent arrêté, de se conformer dans 
le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies de 
droit et s'expose au paiement d'une astreinte conformément à l'article L,1331-29 du code de la santé 
publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de Paris, du fait que les 
prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront mis àsa charge. 
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Article 7. - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l'article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi 
que les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en 
annexe. 

Article 8. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région dIle-de-France, préfet de Paris (Agence Régionale de Santé 11e de France, 

Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé — E/42 - sise, 
14, avenue Duquesne. 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre-chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue 
de Jouy — 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 

Article 9. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de l'Agence Régionale de Santé lle-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 
du code de la santé publique. 

Fait à Paris, le 	19 JUtN 2115 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle 'JILLEDIEU 

- 
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ANNEXE 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-1 - Pour application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitatiàn et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier é l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en appliçation de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées â faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant â 
rencontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - L - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 
du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont â nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être du à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage é la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis è disposition les locaux sont restitués 

l'occupant ou déduits des loyers dont il devient è nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrête d'insalubrité ou de  péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 

Millénaire 2 - 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19-01 4402 0900 

www. jiedfrance.airs. sante .fr  

Agence régionale de santé - Délégation départementale de Paris - 75-2018-06-19-042 - ARRÊTÉ 
déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 6ème étage droite, 2ème porte droite, de l'immeuble sis 296 rue de Belleville è Paris 20ème et prescrivant les 
mp,,rpc ,nnrnnri,et nn,,r V m.'.ttre fln 

59 



6 t,i 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du 
code de ta santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 

Il, - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou t'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement desarticles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article. 
L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
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III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires è l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du loyer prévisionnel. 

V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites â celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un imnieuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I.. Il ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant â la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant: 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant â renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de I'occupatkn du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable â l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8 et 90  de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis â 
bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à rencontre dçpioitantsde fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait -application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation 

Sont interdites: 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée, La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de 
l'urbanisme 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre â disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique  et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5  du même 
code 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou â la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante: l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

-les peines complémentaires prévues aux 2°, 40, 80  et 90  de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

1.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer â une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331.  
24, 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du II de l'article L. 1331-28. 

Il-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer è une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
suH€fondement de l'article L 1331-23. 
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ill.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de FEtat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22  

-le fait, à compter de la notification de a réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L 1331-27  ou â 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises surie fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant- d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331725 et L. 1331-28; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L, 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28. 

IV-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1 La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable â l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévUes par 
l'article 121-2 du code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 6 
et 9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39  du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi â commettre linfraction. 

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées â l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction 
et de l'habitation. 
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Agence régionale de santé - Délégation départementale de 

Paris 

75-2018-06-19-043 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 6ème 

étage, couloir de droite, porte au fond à droite, de 

l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris Même et 

prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 
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RYUBLIO3JE FRÀNAE 

PREFET DE REGION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
I lcde-F rance 

Délégation départementale de Paris 

dotsi9rn0 : 17000251 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 6 	étage, couloir de droite, 
porte au fond à droite, de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L.1337-2, L.1337-
4 et Ri 331-4 â R. 1331-11 ; Li 337-2. L. 1337-4 et R.1331-4 à R. 1331 -1 1: 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L.'tll-S-1 et L521-1 â 
L321-4, 1-4 

Vu le code du travail, notamment son article L.235-1 

Vu la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l'habitat 
insalubre, modifiée par la loi n  2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement 

Vu l'ordonnance n 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l'Etat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l'application de l'article 187 de la loi n 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n° 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n 2015-00738 du 1 septembre 2015 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé dIle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 11 décembre 2017, concluant à 
l'insalubrité du logement situé au 6 	étage, couloir de droite, porte au fond à droite de l'immeuble sis 
296 rue de Belleville à Paris 20°' 
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Vu l'avis émis le 14 mai 2018, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier 

Considérant que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l'occupent, notamment aux motifs suivants 

1. Humidité de condensation: 
- Due à l'absence de dispositif efficace et réglementaire pour assurer [aération permanente du 

logement. 

2. Humidité par infiltrations récurrentes d'eaux potable et usées: 
- 

	

	Due à la mauvaise étanchéité des installations sanitaires et de leurs abords (sols, revêtements 
muraux, joints aux pourtours de l'appareil): 
Cette humidité a entraîné la dégradation des revêtements des sols et des parois du logement. 

3 	Insuffisance de protection contre (es intempéries: 
- 	Due aux fenêtres usagées et à leur mauvais fonctionnement, 

4. Insalubrité par référence aux caractéristiques du logement décent: 
- 	Due au dysfonctionnement du chauffage collectif à cet étage. 

Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris: conclut à [insalubrité et à la possibilité d'y remédier; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France; 

ARRÊTE 

Article let. - Le logement situé au 6 	étage, couloir de droite, porte au fond à droite de 
l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20eme (références cadastrales 120 AZ 28), propriété de 
la SCI 296 rue de Belleville, domiciliée au 68 rue Ampère 75017 PARIS, est déclaré insalubre à titre 
remédiable, par le présent arrêté. 

Article 2. - Il appartient à la personne mentionnée à l'article 1 du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l'insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS, à compter de la notification du présent arrêté, à savoir: 

1. Afin de faire cesser durablement les condensations qui s'y manifestent: 
Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération générale et permanente dans le 
logement; 
Assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou appareils de 
combustion éventuellement existants. 

2. Afin de faire cesser les infiltrations d'eaux qui se produisent dans les locaux habités: 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'étanchéité et le bon fonctionnement des 

installations sanitaires, des appareils sanitaires et de leurs abords (sol, parement mural, joint 
autour des appareils sanitaires), des canalisations d'alimentation en eau et des canalisations de 
vidange jusqu'à leur raccordement au réseau commun: 
Effectuer tous travaux nécessaires pour remettre en état les revêtements de sols, de parois et 
de plafonds détériorés.-  afind'obtenir des surfaces adaptées à leur usage. 
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3. Afin d'assurer la protection du logement contre les intempéries: 
- Assurer le fonctionnement normal et l'étanchéité des menuiseries extérieures et en cas de 

remplacement des fenêtres des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, réaliser 
des entrées permanentes d'air dans le bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de façade. 

4. Afin d'assurer la salubrité par référence aux caractéristiques du ioqement décent: 
- Exécuter toutes mesures nécessaires pour assurer un chauffage suffisant, de puissance 

adaptée au volume des pièces à chauffer: 

5. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires,  à titre de complément direct, 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Les mesures prescrites ci-dessus devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour 
préserver la santé des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante ou le risque 
incendie) et sans préjudice des autorisations administratives éventuellement nécessaires, ni des 
droits des tiers. 

Article 3.- Les dispositions de l'article L.133128-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l'article L.521-1 du code précité. 

Article 4. -, La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d'lle-de-France, préfet de Paris qu'après constatation de l'exécution des mesures destinées à 
remédier à l'insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l'autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l'habitat, représentant le Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris 139m, 

Le propriétaire tient à la disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 

Article 5. - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble, 
aux frais du propriétaire. 

Article 6. - Faute pour la personne mentionnée à larticle 1' du présent arrêté, de se conformer dans 
le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies de 
droit et s'expose au paiement d'une astreinte conformément à l'article L.1 331 -29 du code de la santé 
publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de Paris, du fait que les 
prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront mis à sa charge. 

Article 7. - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l'article L,1337-4 du code de la santé publique ainsi 
que les articles L.521-4 et Lui-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en 
annexe. 

Article 8. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence Régionale de Santé lIe de France, 

Délégation départementale de Paris sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé — EA2 — sise, 

4, avenue Duquesne., 75350 PARIS 07 SP) da ris les deux mois suivant sa nôtificatiôn. 
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L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Parus (7, rue 
de Jouy - 75181 PARTS Cedex 04) dans le délai de deux mois â compter de la notification de la 
décision. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir â compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 

Article 9. - Le préfet de la région dtle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de l'Agence Régionale de Santé llede-France, le maire de Paris, sont chargés. chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 
du code de la santé publique. 

Fait à Paris, le  .1 9 JUIN 2018 

Pour le préfet de la région dile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 

Articles L. 521-1 àL. 521-4 du code de la construction  et de l'habitation: 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées é faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable, 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 
du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis é disposition les locaux sont restitués 
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrête d'insalubrité ou de peril de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1 724 du 
code civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite do 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. -I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues â 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant., le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24. L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article 
L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
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III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui e pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 

1V. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement:  le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du loyer prévisionnel- révisionneL 

V. V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agFt d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause, 

VIL - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4, - L - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-34, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2: 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes 

1 La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail; 

2' L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

IiI. Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 20, 40, 8° et 90  de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 80  de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exp!oitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites: 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés dune 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n" 48-1360 du 1er seøtembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4  du code de 
l'urbanisme; 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement é 14 rri2 et à 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourruture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique  et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5  du même 
code 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou â des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou è la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

-les peines complémentaires prévues aux 20, 4°, 80  et 90  de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi é commettre l'infraction 

Article L. 1337.4 du code de la santé publique: 

1.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L 1331-
24: 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du Il de l'article L. 1331-28. 

11.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de I'Etat dans le département prise 
sur-le•fondement de l'article L 1331 -23 
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III-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27  ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres â l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants, 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28  

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28. 

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

l' La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

20 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du  code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du cpde pénal, les peines prévues par les 2°, 4', 8' 
et 9 de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39  du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi é commettre l'infraction, 

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction 
et de l'habitation. 
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Paris 

75-2018-06-19-045 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 6ème 

étage, couloir de gauche, 1ère porte à gauche (après le wc 

commun), de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 

Même et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre 
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RÈyuBuqJE FLNÇAISE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANC 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
llie.Fmnxs 

Délégation déportenientalo do Paris 

dossier flO:  17090253 

ARRÊTÉ 

déclarant état  d'insalubrité du logement situé au 6ème  étage, couloir de gauche, 1 porte à 
gauche (après le wc commun), de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 206" 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-26 à L1331-31 1.1337-2, L.1337-
4 et R.1331-4 à R.1331-11 ; L.1337-2, L.1337-4et R,1331-4à R.1331-11 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L11-6-1 et L.521-1 à 
L.521-4; 

Vu le code du travail, notamment son article L.235-1 

Vu la loi n 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l'habitat 
insalubre, modifiée par la loi n" 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement; 

Vu l'ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l'Etat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu le décret n" 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l'application de l'article 187 de la loi n" 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n" 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris: 

Vu l'arrêté interpréfectoral n" 2015-00738 du 1"' septembre 2015 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté préfectoral n"75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Drecteur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 11 décembre 2017, concluant à 
l'insalubrité du logement situé au 	étage, couloir de gauche, 1e  porte à gauche (après le wc 
commun) de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20"; 
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Vu l'avis émis le 14 mai 2018, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres â y remédier; 

Considérant que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l'occupent, notamment aux motifs suivants 

1. Humidité de condensation: 
Due à labsence de dispositif efficace et réglementaire pour assurer l'aération permanente du 
logement. 

2. Humidité par infiltrations récurrentes d'eaux potable et usées: 
- 	Due à la mauvaise étanchéité des installations sanitaires, notamment l'évier et de leurs abords 

(raccordement, sols, revêtements muraux, joints aux pourtours des appareils); 
Cette humidité a entraîné la dégradation des revêtements de murs, de plafonds et de sol, 

3. insuffisance de protection contre les intempéries: 
- 	Due aux fenêtres usagées et à leurs mauvais fonctionnement, notamment celle de la cuisine. 

4. Insécurité des personnes: 
Due au risque au niveau de l'installation électrique notamment en raison du déboitement du 
capot de protection du ballon d'eau chaude. 

5. insalubrité par référence aux caractéristiques du loqement décent: 
- 	Due au dysfonctionnement du chauffage collectif à cet étage. 

Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris, conclut à l'insalubrité et à la possibilité d'y remédier; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-
France; 

ARRÊTE 

Article 1. Le logement situé au 6éme  étage, couloir de gauche, 1 porte à gauche (après le wc 
commun) de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20ème  (références cadastrales 120 AZ 
28), propriété de la SCI 296 rue de Belleville, domiciliée au 68 rue Ampère 75011 PARIS, est déclaré 
insalubre à titre remédiable, par le présent arrêté. 

Article 2. - Il appartient à la personne mentionnée à l'article 1 du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l'insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS,  à compter de la notification du présent arrêté, à savoir: 

1. Afin de faire cesser durablement (es condensations qui s'y  manifestent: 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération générale et permanente dans le 

logement; 
- Assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou appareils de 

combustion éventuellement existants. 

2. Afin de faire cesser les infiltrations d'eaux qui se produisent dans les locaux habités: 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'étanchéité et le bon fonctionnement des 

canalisations d'alimentation en eau et de vidange des appareils sanitaires, notamment dans la 
cuisine, et assurer l'étanchéité aux pourtours (sol, parement mural, joints): 

- 	Effectuer tous travaux nécessaires pour remettre en état les revêtements de parois, de sols et 
de plafonds, détériorés, afin d'obtenir des surfaces adaptées à leur usage. 
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3. Afin d'assurer la protection du Ioqement contre les intempéries: 
- Assurer le fonctionnement normal et l'étanchéité des menuiseries extérieures et en cas de 

remplacement des fenêtres des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, réaliser 
des entrées permanentes d'air dans le bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de façade. 

4. Afin de faire cesser l'insécurité des personnes: 
- Prendre toutes dispositions pour permettre la remise en service en toute sécurité des 

installations, notamment en fixant correctement le capot protecteur de l'appareil de production 
d'eau chaude: 

5. Afin d'assurer la salubrité par référence aux caractéristiques du Ioqement décent: 
- Exécuter toutes mesures nécessaires pour assurer un chauffage suffisant, de puissance 

adaptée au volume des pièces à chauffer. 

6. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires,  à titre de complément direct, 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Les mesures prescrites ci-dessus devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour 
préserver la santé des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante ou le risque 
incendie) et sans préjudice des autorisations administratives éventuellement nécessaires, ni des 
droits des tiers. 

Article 3. - Les dispositions de l'article L.1331-28-2  du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l'article L.521-1 du code précité. 

Article 4. - La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d'lle-de-France, préfet de Paris qu'après constatation de l'exécution des mesures destinées à 
remédier à l'insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l'autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l'habitat, représentant le Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris 13me.  

Le propriétaire tient à la disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 

Article 5. - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble, 
aux frais du propriétaire. 

Article 6. - Faute pour la personne mentionnée à l'article 1' du présent arrêté, de se conformer dans 
le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies de 
droit et s'expose au paiement d'une astreinte conformément à l'article L.1331-29 du code de la santé 
publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de Paris, du fait que les 
prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront mis à sa charge. 

Article 7. - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l'article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi 
que les articles L.521-4 et L11-5-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en 
annexe, 

Article 8. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence Régionale de Santé lie de France. 

Délégation départementale de Paris — sise Millénaire 2, 35 rue rie la Gare. 7593.5 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé - EA2 - sise, 
14, avenue Duquesne, 75.350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7 rue 
de Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois â compter de la notification de la 
décision- écision

Toutefois, Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 

Article 9. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément â l'article L.1331-28-1 
du code de la santé publique. 

Fait à Paris, le 	19 JUIN 2018 

Pour le préfet de la région dile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 

Millénaire 2 - 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 —01 44 02 0900 

www,fle clef rance. ars .santø.fr  

Agence régionale de santé - Délégation départementale de Paris - 75-2018-06-19-045 - ARRÊTÉ 
déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 6ème étage, couloir de gauche, 1ère porte à gauche (après le wc commun), de l'immeuble sis 296 rue de 

eI1ev111À Pnrn, fl3,me et nrecrnvnnt lec me1,rec nnnrnnr,&',c ncblIr y mM-1-n En 

78 



Page 5 iui 9 

ANNEXE 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du. code de. la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est te titulaire d'un droit réel 
conférant l'usager  le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, dune mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24 L: 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable: 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 
du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
Pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont â nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal OU toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée, 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués 
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il, - Dans les locaux visés au I, la durée. résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrête d'insalubrité ou deperil de l'injonction de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
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Ces dispositions s'apptiquent sans préjudice des dispositions du dernier atinéa de l'article 1724 du 
code civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date Urnite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées â faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne roi qui ne peuvent 
être expulsés, 

Art. L. 521-3-1. - L - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant è leurs besoins, 

A défaut, l'hébergement est assuré dans tes conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
â la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
insalubrité, A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire-ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 

Art. L. 521-3.2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article 
L. 441-1, t3rênd les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III, 
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III, - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires â l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations è loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du loyer prévisionnel. 

V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par ta personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 

Art L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 

rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2: 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 

I], - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1 La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis â bail; 

20 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2, 4°, &e  et 90  de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 80  de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation 

Sont interdites: 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations â titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n' 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée, La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de 
l'urbanisme; 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations â titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement â 14 m2 et â 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique  et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5  du même 
code; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou â des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

-tes peines complémentaires prévues aux 20, 40, B= et 9' de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8*,  la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

1.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L,. 1331-
24, 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du Il de l'article L. 1331-28. 

11,-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une mise en démeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L 1331-23: 
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111.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 1 00 000 Euros: 

-Je fait de ne pas déférer, dans [e délai fixé, â une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22  

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27  ou â 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-2 et L. 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28: 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28. 

lV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1 La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction: 

2 0  L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code jènal.  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2, 4, & 
et 90  de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8D  de l'article 131-39  du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la Construction 
et de l'habitation. 
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Agence régionale de santé 
lie-de-France 

Délégation départementale de Paris 

dossier fl:  17090252 

Lfbrti . 	• Prtendsd 

RFuBu4uE PRANÇ/IXSE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 

     

ARRÊTE 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 6ème étage, couloir de gauche, 
1ère porte droite (après local technique), de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 2()ême  

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

LE PREFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31 L. 1337-2, L.1337-
4etR1331-4â R1331-11 ; L.1337-2, L,1337-4etR.1331-4à R.1331-11 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L11-6-1 et L.521-1 â 
L.521-4; 

Vu le code du travail, notamment son article L..235-1 

Vu la loi ri° 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l'habitat 
insalubre, modifiée par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement 

Vu l'ordonnance n' 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l'Etat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux: 

Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n°2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté interpréfectoral na 2015-00738 du let  septembre 2015 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté préfectoral n75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de 
Santé lie-de-France et â divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 11 décembre 2017, concluant à 
l'insalubrité du logement situé au 6ème étage, couloir de gauche, 1ère porte droite (après local 
technique)  de l'immeuble sis 296 rue de j3-gllQyille è, . Pris2O.; 
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Vu "avis émis le 14 mai 2018, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier 

Considérant que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l'occupent, notamment aux motifs suivants 

1. Humidité de condensation: 
- 	Due à l'absence de dispositif efficace et réglementaire pour assurer l'aération permanente du 

logement- 
- 

ogement
- Cette humidité a entraîné la dégradation des revêtements de murs, de plafonds et de sors. 

2. Humidité par infiltrations récurrentes d'eaux potable et usées: 
- Due à la mauvaise étanchéité des installations sanitaires et de leurs abords (raccordements, 

sols. revêtements muraux, joints aux pourtours de l'appareil) 

3. Insuffisance de protection contre les intempéries: 
- 	Due aux fenêtres usagées et à leur mauvais fonctionnement 

4. insécurité des personnes: 
- 	Due à la dangerosité de l'installation électrique, non équipée d'un dispositif différentiel haute 

sensibilité de protection des personnes contre les risques électriques; 

5. Insalubrité par référence aux caractéristiques du loqement décent: 
- 	Due au dysfonctionnement du chauffage collectif à cet étage. 
- 	Due â l'absence d'appareil de production d'eau chaude sanitaire. 

Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris, conclut â l'insalubrité et à la possibilité d'y remédier: 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France; 

ARRÊTE 

Article 1er - Le logement situé au 6ème étage, couloir de gauche, 1ère porte droite (après local 
technique) de l'immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 	(références cadastrales 120 AZ 
28), propriété de la SCI 296 rue de Belleville, domiciliée au 68 rue Ampère 75017 PARIS, est déclaré 
insalubre à titre remédiable, par le présent arrêté. 

Article 2. - Il appartient à la personne mentionnée à larticle 1,r du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l'insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS, à compter de la notification du présent arrêté, à savoir: 

1. Afin de faire cesser durablement les condensations qui s'y manifestent: 
- 	Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération générale et permanente dans le 

logement; 
- Assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou appareils de 

combustion éventuellement existants: 
Effectuer toue travaux nécessaires pour remettre en état les revêtements de parois, de sols et 
de plafonds, détériorés, afin d'obtenir des surfaces adaptées à leur usage. 

2. Afin de faire cesser les infiltrations d'eaux qui se produisent dans /es locaux habités: 
- 	Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'étanchéité et le bon fonctionnement des 

canalisations d'alimentation en eau et de vidange des appareils sanitaires, et assurer 
l'étanchéité aux pourtours (sol, parement mural, joints). 
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3. Afin d'assurer,  la protection du logement contre les intempéries: 
- Assurer le fonctionnement normal et l'étanchéité des menuiseries extérieures.; et en cas de 

remplacement des fenêtres des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, réaliser 
des entrées permanentes d'air dans le bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de façade. 

4. Afin de faire cesser l'insécurité des personnes: 
- Assurer la sécurité des installations électriques particulières de manière à ce qu'elles ne 

puissent être la cause de trouble pour la santé des occupants. Prendre toutes dispositions pour 
permettre la remise en service en toute sécurité des installations, notamment par le passage du 
Consuel ou de tout organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle 
technique). 

5. Afin d'assurer la salubrité par référence aux caractéristiques du !oqernent décent: 
- Exécuter toutes mesures nécessaires pour assurer un chauffage suffisant, de puissance 

adaptée au volume des pièces à chauffer; 
- Equiper le logement d'un appareil de production d'eau chaude sanitaire en bon état de 

fonctionnement. 

6. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires,  à titre de complément direct, 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Les mesures prescrites ci-dessus devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour 
préserver la santé des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante ou le risque 
incendie) et sans préjudice des autorisations administratives éventuellement nécessaires, ni des 
droits des tiers. 

Article 3. - Les dispositions de l'article L.1331-28-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l'article L.521 -1 du code précité. 

Article 4. - La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d'lle-de-France, préfet de Paris qu'après constatation de l'exécution des mesures destinées à 
remédier â l'insaluLxité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l'autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l'habitat, représentant le Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris I 

Le propriétaire tient à la disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté, 

Article 5. - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble, 
aux frais du propriétaire, 

Article 6. - Faute pour la personne mentionnée à l'article 	du présent arrêté, de se conformer dans 
le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies de 
droit et s'expose au paiement d'une astreinte conformément à l'article L.1331-29 du code de la santé 
publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de Paris, du fait que les 
prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront mis à sa charge. 

Article 7. - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l'article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi 
que les articles L.521-4 et L11-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en 
annexe. 

Article 8. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence Régiona'e de Santé lie de France, 
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Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare. 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé - EA2 - sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'He-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paria (7, rue 
de Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 

Article 9. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 
du code de la santé publique. 

Fait à Paris, le 	19 JUiN 2[t1 

Pour le préfet de la région dIle-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 

Articles L. 521-1 a L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-1. 	Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24. L. 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le lôgement 
inhabitable; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 
du Gode de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués 
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il, - Dans les locaux visés au I. la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure -ou dês èsôrijtiohs, ou leur affichage. 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées è faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier è 
l'insalubrité, A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 

Il, - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
è caractère définitif, le propriétaire ou l'explôitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée è couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues è l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25. L. 1331-25-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégataire de toutou partie des réservations de logements en  application de L'article 
L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
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III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou lexploitant na pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du loyer prévisionnel. 

V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'Un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

Vil. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, ii ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 

IL - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1 La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail: 

20 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable â l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales.. 

III, - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal: 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis â 
bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code 
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Page 8 sur 9 

Article L. 111 -6-1 du code de la construction et de l'habitation 

Sont interdites: 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division per appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de 
l'urbanisme 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
Partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique  et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5  du même 
code; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante: l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal  

-les peines complémentaires prévues aux 2,  4, 8 et 90  de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi â commettre l'infraction, 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

1.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L, 1331-
24: 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du Il de l'article L. 1331-28. 

11.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur leforldement de l'article L. t331-23. 
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III,-Et puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22  

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27  ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L 1331-25 et L. 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit clans le but d'en faire partir les occupants 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28: 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L, 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en applicatiôn des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28. 

IV-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires Suivantes: 

10 La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction: 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction, Cette interdiction n'est toutefois pas applicable â l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V,-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2e, 40,  80 
et 9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39  du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction 
et de l'habitation. 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap©direccte. gouv. fr  

lg'.2 
Lib,ti  Égalité Frat,niIré 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838564862 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à 07233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 7 avril 2018 par Madame BILAL Eva, en qualité de micro-entrepreneur, pour 
l'organisme BILAL Eva dont le siège social est situé 110, boulevard Auguste Blanqui 75013 PARIS et 
enregistré sous le N°  SAP 838564862 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 16 mai 2018 

Pour le Préfet de la région dlle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'fle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle CH;. RT 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Lbr:1 Éafli. Fr,ti'r,iité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à ta personne 

enregistré sous le N° SAP 514839000 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
0.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 10 avril 2018 par Monsieur CHAMAILLARD Philippe, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme CHAMAILLARD Philippe dont le siège social est situé 13, rue Oberkampf 
75011 PARIS et enregistré sous le N° SAP 514839000 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Travaux de petit bricolage 

Livraison de courses à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 16 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle C 
	

RT 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ]LE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75, sap@direccie.gouv.fr  

Liberté Égalisé Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 432014488 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 9 avril 2018 par Monsieur KETILA Eddine, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme KETILA Eddine dont le siège social est situé 24, rue Ramponeau 75020 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 432014488 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Travaux de petit bricolage 

Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

Livraison de repas à domicile 

- Livraison de courses à domicile 

Assistance informatique à domicile 

- Assistance administrative à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R,7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région cYlle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dlle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle' CBERT 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte,gouv.fr 

Liberté Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQ!JE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 792009359 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 2 mai 2018 par Monsieur LECAPITAINE Luc, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme LECAPITAINE Luc dont le siège social est situé 38, rue Paul Barruel 75015 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 792009359 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Assistance informatique à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 16 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle CHAB2RT 
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la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 
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Récépissé de déclaration SAP - 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
Du TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex-19 

idf-ut75. sapdireccte.gouv.fr  

lu—,  im 
Liberté Égaliji Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838652519 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2. R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 20 avril 2018 par Madame AVENTINI Svetlana, en qualité de gérante, pour 
l'organisme SITAPROFCLEANINGSERVICE dont le siège social est situé 9, rue Jean Dolfus 75018 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 838652519 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- 	Entretien de la maison et travaux ménagers 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 14 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

lsabell , ERT 
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im 
Liberté Égauw Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75 sap@direccte.  çjouv, fr 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 823232483 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 7 avril 2018 par Madame STOUTAH Nora, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme STOUTAH Nora dont le siège social est situé 37, rue d'Amsterdam 75008 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 823232483 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 16 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle B E RT 
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im 
Liberté ÉgIiri Fraternité 

RÉI'LJBLIQJE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE OEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex1 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 784522914 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 15 mai 2018 par Monsieur DOUZENEL Xavier, en qualité de directeur, pour 
l'organisme UNA-PARIS 12 dont le siège social est situé 224, rue du faubourg Saint Antoine 75012 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 784522914 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire et mandataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Petits travaux de jardinage 

- Travaux de petit bricolage 

Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

- 	Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

- Assistance informatique à domicile 

Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 

- Assistance administrative à domicile 

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation - Mode prestataire 

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (75, 93, 94) 

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (75, 93, 94) 

Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (75, 93, 94) 

Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (75, 93, 94) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 16 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIREOCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Rirectrice Adjointe 

Isabelle C1/- ABSERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-16-005 

Récépissé de déclaration SAP - WORLD EDUCATION 

SERVICES 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE.FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sapciireccte.gouv. fr  

Liberté . Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 811393172 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
0.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 15 mai 2018 par Madame ROUMANE Sissa, en qualité de gérante, pour 
l'organisme WORLD EDUCATION SERVICES dont le siège social est situé 74, place du Docteur Félix 
Lobligeois 75017 PARIS et enregistré sous le N SAP 811393172 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire et mandataire 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

Travaux de petit bricolage 

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

- Assistance administrative à domicile 

Assistance informatique à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail, 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R,7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 16 mai 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isa belIé'tHAB B ERT 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-16-005 - 
Récépissé de déclaration SAP - WORLD EDUCATION SERVICES 110 



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-16-004 

Récépissé modificatif de déclaration SAP - FRANCE 
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de Emploi 

Unité Départementale de Paris 

Direction de l'Emploi et du Développement 
Economique 
Service S.A.P 

lu,la 
Liberté 	flt  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

Récépissé de modification de déclaration et d'agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail, 

Vu le récépissé de déclaration et l'arrêté d'agrément d'un organisme de service à la personne 
délivré le 18 avril 2014. 

Vu la demande de modification de dénomination et d'adresse présentée le 12 avril 2018, par 
Monsieur CHERUEL Sébastien en qualité de directeur. 

LE PREFET DE PARIS 

Constate: 

Article 1 	La nouvelle dénomination sociale de l'organisme EDUCAZEN, dont la 
déclaration et l'agrément d'organisme de service à la personne ont été accordés le 18 avril 
2014 est FRANCE NOUNOUS depuis le 19 mars 2018. 
Le siège social de cet organisme est situé au 19 rue Ganneron 75018 PARIS depuis le 19 
mars 2018. 

Article 2 	Les autres articles demeurent inchangés. 

Paris, le 16 mai 2018 

Pour le Préfet de la région dIle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lIe-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle CHP'&R 
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Arrêté préfectoral accordant au GTE AGIRC ARCCO une 

autorisation pour déroger à la règle du repos dominical 

Préfecture de la légion d'Ilc-de-Francc, préfecture de Paris - 75-2018-06-21-001 - Arrêté préfectoral accordant au GIE AG1RC ARCCO une autorisation pour 
déroger â la règle du repos dominical 113 



LÇ,rt.' • Égalitd • Fraternité  

RÉ-PUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE PARIS 

Arrêté préfectoral accordant au GIE AGIRC-ARCCO 
une autorisation pour déroger à. la règle du repos dominical 

Le Préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code du travail, et notamment la troisième partie, livre I en articles L3132-3, L3132-20, L3132-
25-4 etR3132-l6; 

Vu la demande présentée par le GIE AGIRC-ARRCO dont le siège social est situé 16-18 rue Jules 
César 75012 Paris, sollicitant, en application des articles précités, l'autorisation d'accorder le repos 
hebdomadaire par roulement au personnel salarié de son établissement chargé de rationaliser les 
processus de gestion et de permettre une convergence des systèmes d'information des membres 
adhérents. 

Vu le courrier complémentaire du GIE AGIRC-ARRCO en date du 15 mai 2018 relatif aux salariés du 
GIE AGIRC-ARRCO concernés par la demande de dérogation au repos dominical; 

Vu la demande adressée à la mairie de Paris aux fins de consultation du conseil de Paris siégeant en sa 
formation de conseil municipal et en l'absence de réponse; 

Vu l'avis favorable de la Chambre de commerce et d'industrie départementale de Paris; 

Vu la réponse de la chambre de métiers et de l'artisanat de Paris qui se déclare non concernée;; 

Vu l'avis favorable de l'Association d'employeurs pour la gestion du personnel des institutions de 
retraite complémentaire; 

En l'absence de réponse du Mouvement des entreprises de France MEDEF Paris; 

En l'absence de réponse de la Fédération CFDT-Protection sociale emploi; 

En l'absence de réponse du Syndicat national des cadres et agents de maîtrise des institutions de 
prévoyance et de retraite des cadres - CFE - CGC - IPRC; 

En l'absence de réponse de la Fédération nationale des personnels des. organismes sociaux; 

En l'absence de réponse de la Fédération des employés et cadres - FEC F0; 

En l'absence de réponse de l'Union Départementale CFTC de Paris; 

En l'absence de réponse de l'Union départementale UNSA Paris; 

Considérant que le GIE AGIRC-ARRCO a pour objet de mettre en oeuvre, pour le compte exclusif de 
ses membres adhérents, l'ensemble des moyens humains et matériels permettant la réalisation des 
opérations de gestion et d'administration liées è. lent' activité, dans le but de rationaliser les processus 
de gestion et de permettre une convergence des systèmes d'information; 

Considérant que le OIE AGIRC-ARRCO assure une mission d'intérêt général et se doit de garantir 
une continuité de service auprès de ses clients, notamment dans la gestion de son système 
d'information; 

Considérant que le GIE AGIRC-ARRCO est amené à faire travailler des salariés le dimanche, afin de 
sécuriser le traitement des données et les changements nécessaires qui ne peuvent se faire qu'en 
dehors des plages ouvrées aux utilisateurs, donc à compter du vendredi soir jusqu'au lundi matin pour 
permettre une reprise normale de l'activité aux heures habituelles; 

site internet : wwwile-de-fraticcgouv,fr  
5 rue LebIanc759Il PARIS cedex 15Tél. : 01.82.52.40,01) 
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Considérant, dans ces conditions, que le repos simultané le dimanche des salariés chargés du transfert 
des données informatiques porterait atteinte au fonctionnement normal de l'entreprise si elle ne 
pouvait répondre aux attentes de ses clients et serait également préjudiciable au public, en 
l'occurrence aux adhérents, dans la mesure où le GTE AGIRC-ARRCO ne pourrait remplir sa 
mission; 

Considérant que le GTE AGIRC-ARRCO a fourni, dans sa demande de dérogation, les garanties 
nécessaires en termes de majoration de salaire et de repos compensateur; 

Considérant que les salariés volontaires pour travailler le dimanche ont donné leur accord par écrit, 
conformément à l'article L 3132-25-4 du code du travail; 

Sur la proposition du directeur de la modernisation et de l'administration de la préfecture de la région 
d'île-de-France, préfecture de Paris; 

A 1R E T E  

ARTICLE 1er:  Le GIE AGIRC-ARRCO est autorisé à accorder le repos hebdomadaire par roulement 
au personnel salarié de son établissement situé 42-50 Quai de la Rapée, 75583 Paris Cedex 12, chargé 
de rationaliser les processus de gestion et de permettre une convergence des systèmes d'information 
des membres adhérents, 

ARTICLE 2  : La présente autorisation est délivrée pour la période courant de la date de notification 
du présent arrêté, jusqu'au 31 décembre 2018 et pour les seuls salariés couverts par l'accord 
d'entreprise du 1er mars2012 dont l'application a été prolongée par l'accord de méthode du 10 
novembre 2017. 

ARTICLE 3:  Cette autorisation ne permet pas de déroger à l'article L3132-1 du code du travail qui 
dispose qu' « il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine ». 

ARTICLE 4:  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, auprès du tribunal 
administratif de Paris, dans le délai de deux mois, à compter de sa notification. Il peut également, dans 
le même délai, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la région d'Île-de-France, préfet 
de Paris et/ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre du travail. Le recours gracieux ou/et 
hiérarchique prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois 
suivant la décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration 
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet). 

ARTICLE 5  : Le directeur de la modernisation et de l'administration de la préfecture de la région 
d'Île-de-France, préfecture de Paris et le directeur de l'unité territoriale de Paris de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au 01E 
AGIRC-ARRCO et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'Ile-de-
France, préfecture de Paris, accessible sur le site Internet : wwwile-de-france.gouy.fr. 

Fait A Paris, le 2 1 JWN 2018 

Pour le préfet de la région d'Île-de-France préfet de Paris, et par délégation 

le directeur de la modernisation pt de l'administration 

OliverANDRÉ 
2 
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PREFECTIJRE DE POLICE 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CABINET 

4E  BUREAU 

ARRÊTÉ N° DOM2018OO7 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005!60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notmnient ses articles L123-I0 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 àR56l-50; 

VU l'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

Villa demande parvenue le 1er février 2018, formulée par Madame Valérie MANIERE 
épouse NANUS, gérante de la société WETAIL en vue d'obtenir l'agrément préfectoral 
pour son établissement secondaire conformément à l'article L123-11-3 du code de 
commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux sis 31-33 rue du Molinel / 7 et 7 bis rue 

des Augustins -59000 LILLE; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise, conformément à l'article L123-11-3 du code de commerce; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE  
,erver/ocaf ?ua  ro7 	V2±,Jt',fuiuze) 
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Sur proposition du Directeur de la police générale: 

ARRÊTE 

Article 1" - La société WETAIL ayant son siège social au 01 rue Rembrandt 75008 
PARIS, est autorisée à exercer l'activité de domiciliation commerciale à compter de 
la date de notification du présent arrêté, pour une durée de 6 ans pour son 
établissement secondaire situé 31-33 rue Molinel / 7 et 7 bis rue des Augustins 
59000 LILLE. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4e  Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3— Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le ¶ 4 JUIN 2018 

r délégation 
P-Ofice Génùaà  
buieau 
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PREFECTURE DE POLICE 

t 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CABINET4E BUREAU 

ARRÊTÉ n° D0M2018043 

LE PRÉFET DE POLICE 

VII la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171; 

VII le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50; 

VU l'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le décret nO 2009-1695 du 30 décembe 2009 relatif à 1'aément des doiliatairés 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

Considérant la demande parvenue le 28/05/2018, complétée en dernier lieu le 
05/06/2018 et formulée par Monsieur ZILLGBNS Heinz, gérant de la société SERF 
ELTROPEFIDES en vue d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à l'article L.123-11-3 
du Code de Commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux sis 5 rue Denis Poisson 75017 PARIS; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
•-rétinion --régulière- des organes chargés de la direction, de Padministration ou de la 
surveillance de l'entreprise, conformément à l'article L123-1 1-3 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la police générale; 

ARRÊTE 

Article 1— La société SERF EUROPEFIDES ayant son siège social et établissement 
principal au 5 rue Denis Poisson 75017 PARIS, est autorisée à exercer l'activité de 
domiciliation commerciale à compter de la date de notification du présent arrêté, pour 
une durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4' Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 	 -... 

Fait à Paris, le 	
'JUIN Zolb  

Pou 
Pourl D 

Lech 

et per dél80fl 
de la Po'ice G&éVØ9 

du 4 bureau 

pim  ZISU - G I 
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qp 

PREFECTURE DE POLICE 

4e BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

CABINET 

ARRÊTÉ n° D0M2018054 

LE PRÉFET DE POUCE 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
L'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L123-l0 à L.123-11-8 et R. 123-166-1 à R 123-171; 

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L561-43 et R 561-39 à 
R.561-50; 

VU l'ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4; 

VU l'arrêté n° DOM20101 13 du 29/12/20 10, autorisant la société MAS France à exercer l'activité de 
domiciliation pour une durée de 6 ans dans les locaux de son siège social sis 21 rue Clément Marot 
75008 PARIS; 

VU la demande parvenue dans mes services le 13/12/2016, complétée en dernier lieu le 08/06/2018, 
formulée par Monsieur Pierre DORIER, agissant pour le compte de la société MAS France Corporate 
faisant part de son souhait de voir renouvelé l'arrêté susvisé, en vue d'obtenir l'agrément préfectoral 
prévu à l'article L 123-11-3 du Code de conunerce; 

Considérant le changement de dénomination sociale dans les statuts, la société MAS France étant 
devenue MAS France Corporate, Suite à l'assemblées générale du 13 septembre 2016 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux sis 21 rue Clément Marot (1er étage) 75008 PARIS 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Serveur vocal :089101 2222(0,225€lam0uae) 
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Pour le P 
prle*cteUr 

e par délégation 
- ta Police Générale 
4 btfeaU 

ZISU G 1 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d'une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreprise conformément à l'article 11123-166-
2 du Code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police générale: 

ARRÊTE 

Article 1 - La société MAS France Corporate ayant son siège social au 21 rue Clément Marot 
75008 PARIS, est autorisée à exercer l'activité de domiciliation, à compter de la date de notification 
du présent arrêté, pour une durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément et qui peuvent notamment 
concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété....), doit être déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et 
envoi des justificatifs imposés par l'article R123-166-2 du code de commerce, au 4' Bureau de la 
Direction de la Police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 4jjq 2Djg 
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91  

PREFECTURE DE POLICE 

4ème BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

ARRÊTÉ n° D0M2018056 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la Directive 2005/60/ CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L. 123-10 à L. 123-11-8 et R. 123-
166-1 à R. 123-171; 

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-2, L. 561-37 à L. 561-

43 et R. 561-39àR. 561-50; 

VU l'Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le Décret n'2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

Considérant la demande parvenue le 07/06/2018, formulée par Monsieur Paulo DIAS 
agissant pour le compte de la société MERIGNAC BUSINESS CENTRE en vue 
d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à l'article L. 123-11-3 du Code de Commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose d'un établissement principal sis 72 rue du 

Faubourg Saint-honoré 75008 PARIS et d'un établissement secondaire sis 1 avenue 

Neil Armstrong 33700 MERIGNAC; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Servetfrv'ocal '08"1 01 2z'7O, 2.,  iinute) 
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P' 	le éfetetpar délégation 
Pou eDi ;.eur de la Police Générale 

f du 4'"° bureau 

PIerTe ZISU - G 7 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réihion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise conformément à l'article R. 123-168 du Code de 
Commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale: 

ARRÊTE 

Article 1er - La société MERIGNAC BUSINESS CENTRE ayant son siège au 72 
rue du Faubourg Saint-honoré 75008 PARIS, enregistré sous le numéro 
D0M2018056, est autorisée à exercer l'activité de domiciliation à compter de la date de 
notification du présent arrêté pour une durée de 6 ans, pour son établissement 
secondaire sis I avenue Neil Armstrong 33700 MERIGNAC. 

Article 2 —Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs imposés par 
l'article R123-11-3 du code de commerce, au 4'  Bureau de la Direction de la Police 
Générale 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris le 
4 JUN 2.018 
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PREFECTURE DE POLICE 

4 BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

ARRÊTÉ & D0M2018057 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L. 123-10 à L. 123-11-8 et R. 123-
166-1 â R. 123-171; 

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-2, L. 561-37 à L. 561-
43 et R, 561-39 àR. 561-50; 

VU l'ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le décret n02009-1 695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation tu registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

Considérant la demande parvenue le 07/06/2018, formulée par Monsieur Paulo DIAS, 
agissant pour le compte de la société SAINT LAZARE BUSINESS CENTRE, en vue 
d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à l'article L 123-11-3 du Code de commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose d'un établissement principal sis 72 rue du 
Faubourg Saint-honoré 75008 PARIS et d'un établissement secondaire sis 54 rue de 
Londres 75009 PARIS; 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE  
Serveur vocal :08 910122 22 (0,225 q la minute) 
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise conformément à l'article R. 123-168 du Code de 
Commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale: 

ARRÊTE 

Article ltr - La société SAINT LAZARE BUSINESS CENTRE ayant son siège au 72 
rue du Faubourg Saint-honoré 75008 PARIS, est autorisée à exercer l'activité de 
domiciliation à compter de la date de notification du présent arrêté, pour une durée de 6 
ans, pour son établissement secondaire sis 54 rue de Londres 75009 PARIS. 

Article 2 —Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété..), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs imposés par 
l'article R123-11-3 du code de commerce, au 4e 

 Bureau de la Direction de la Police 
générale 36 rue des Morillons-75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris le 14 JUIN 218 

Pour 	f&; pardélgation 
Pour le ' roctour i: la Po'ice Génér&e 

4 bureau 
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PREFECTURE DE POLICE 
SECRETARIAT GÉNÉRAL POUR L'ADMINISTRATION 

DU MINIS 	IERE DE L'INTERIEUR DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE DE PARIS 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

SOUS-DIRECTION DES PERSONNELS 
SERVICE DE GESTION DES PERSONNELS DE LA. POLICE NATIONALE 

ARRÊTÉ PP/DRH/SDP/SGPPN/BDSADM/SDS 

N° 18 — 050 

portant désignation des membres de la commission administrative paritaire interdépartementale 
compétente à l'égard des fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale 

relevant du secrétariat général pour l'administration de la police de la zone de défense et de sécurité 
de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, 

de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 

LE PRÉFET DE POLICE, 

Vu le code de la sécurité intérieure; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble 
la loi n° 84-16 du Il janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l'Etat; 

--Vu 4e décret n82454-du 28 ruai 1982•modifié relatif aux commissions administratives paritaires; 

Vu le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires actifs des services de la police nationale; 

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion des 
personnels de la police nationale; 

Vu (e décret n° 2004-1439 du 23 décembre 2004 modifié portant statut particulier du corps d'encadrement 
et d'application de la police nationale; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 2005 modifié portant déconcentration en matière de gestion des 
fonctionnaires actifs des services de la police nationale; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 2014 instituant les commissions administratives paritaires compétentes à 
l'égard des fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale 

Vu les résultats des élections organisées entre le 1er et le 4 décembre 2014 pour la désignation des 
représentants du personnel A la commission administrative paritaire interdépartementale compétente à l'égard 
des fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale relevant du secrétariat général 
pour l'administration de la police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de 
Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne des services de police de la préfecture de 
police; 

Sur la proposition du Préfet, secrétaire général pour l'administration de la Préfecture de Police 

1/4 
(Arrêté PPJDRI-IJSDP/SG PP/BDSADM/SDS n018-050) 
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ARRÊTE 

Article r' 

Sont nommés en qualité de représentants de l'administration au sein de la commission administrative 
paritaire interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application 
de la police nationale relevant du secrétariat général pour l'administration de la police de la zone de défense et 
de sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne: 

Membres titulaires 

M. Thibaut SARTRE, préfet, secrétaire général pour l'administration de la Préfecture de Police, président; 

M. David CLAVIERE, directeur des ressources humaines; 

M. Jérôme FOUCAUD, directeur adjoint des ressources humaines; 

M. Philippe PRUNIER, directeur adjoint de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne; 

M. Pascal LE BORGNE, directeur territorial de la sécurité de proximité de Paris; 

M. Jean-Paul PECQUET, directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine; 

M. François LEGER, directeur territorial de la sécurité de proximité de la Seine-Saint-Denis 

Mme Valérie MARTINEAU, directrice territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne; 

M. Jean-Loup CHALULEAU, directeur adjoint, chef d'état-major à la direction des services techniques et 
logistiques; 

M. Denis COLLAS, sous-directeur chargé du soutien à l'investigation à la direction de la police judiciaire; 

M. Jean-Michel TRABOUYER, sous-directeur du support opérationnel, du traitement technique du 
renseignement et de la gestion opérationnelle à la direction du renseignement de la Préfecture de Police; 

M. Jean-Paul JALLOT, sous-directeur de la gestion opérationnelle à la direction de l'ordre public et de la 
circulation 

M. Bertrand LE FEBVRE de SAINT-GERMAIN, sous-directeur des personnels à la direction des ressources 
humaines 

M. Emmanuel YBORRA, chef du service de gestion des personnels de la police nationale à la direction des 
ressources humaines; 

Membres suppléants: 

M. Bernard BOBROWSKA, sous-directeur du soutien opérationnel à la direction de la sécurité de proximité de 
l'agglomération parisienne 

Mine Patricia MORIN-PAYE, adjointe au sous-directeur du soutien opérationnel 

à la direction de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne; 

M. Fric BARRE, directeur territorial adjoint de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine 

M. Christian MEYER, directeur territorial adjoint de la sécurité de proximité de la Seine-Saint-Denis; 

M. Daniel PADOIN, directeur territorial adjoint de la sécurité de proximité du Val-de-Marne; 

Mine Marion FRIEDRICI-I, adjointe au sous-directeur chargée du soutien à l'investigation et chef du service de 
gestion opérationnelle à la direction de la police judiciaire; 

Mine Emmanuelle CROS, adjointe au sous-directeur du support opérationnel à la direction du renseignement de 
la Préfecture de Police 

M. François-Régis KUBEC, chef de la section de la gestion opérationnelle à la direction du renseignement de la 
Préfecture de Police; 
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M. Jean-Marc MELLIOT, adjoint au sous-directeur de la gestion opérationnelle à la direction de l'ordre public et 
de la circulation 

M. Gautier BERANUER, sous-directeur des ressources et des compétences à la direction opérationnelle des 
services techniques et logistiques; 

M. Rémy-Charles MARION, sous-directeur de l'action sociale à la direction des ressources humaines de la 
Préfecture de Police; 

M. Jérôme CHAPPA, adjoint au sous-directeur des personnels à la direction des ressources humaines 

Mme Anne-Marie PASCO-LABONNE, adjointe au chef du service de gestion des personnels de la police 
nationale à la direction des ressources humaines 

Mme Laure TESSEYRE, chef du bureau de la gestion des carrières des gradés gardiens et ADS 
à la direction des ressources humaines. 

Article 2 

Sont nommés en qualité de représentants du personnel au sein de la commission administrative paritaire 
interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la 
police nationale relevant du secrétariat général pour l'administration de la police de la zone de défense et de 
sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne: 

Pour le grade (le major de police 

Membres titulaires 

M. Fabien VANHEMELRYCK 
ALLIANCE POLICE NATIONALE / CFE-CGC 

Mme Nathalie ORIOLI 
-. 	UNITE SGP P OLIcEfF0 

M. Christophe TIRANTE 
UNSA POLICE 

Membres suppléants 

M. Emmanuel CRAVELLO 
ALLIANCE POLICE NATIONALE / CFE-CGC 

M. Didier PONZIO 
UNITE SGP 'FOL fE1 F0 «' 	- ' - 

M. Alain LEFEVRE 
UNSA POLICE 

Pour le grade de brigadier chef de police 

Membres titulaires 

M. David MOREL 
ALLIANCE POLICE NATIONALE /CFE-CGC 

M. Rocco CONTENTO 
UNITE SGP POLICE /FO 

M. Mickal COTREZ 
UNITE SGP POLICE / F0 

Membres suppléants 

M. Emmanuel QUEMENER 
ALLIANCE POLICE NATIONALE / CFE-CGC 

M. Angelo BRUNO 
UNITE SGP POLICE / F0 

M. Arnaud LEDUC 
UNITE SGP POLICE / F0 
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Pour le grade de brigadier tic police 

Membres titulaires 

M. Abdelkrlm fLOOU1IE 
ALLIANCE POLICE NATIONALE ICFE-CGC 

M. Christophe RAGONDET 
ALLIANCE POLICE NATIONALE / CFE-CGC 

M. Jean-Michel HUGUET 
ALLIANCE POLICE NATIONALE / CFE-CGC 

M. Sébastien CHALON 
UNITE SGP POUCE / F0 

Pour le grade de gardien de la paix 

Membres titulaires 

M. Yoann MARAS 
ALLIANCE POLICE NATIONALE / CFE-CGC 

M. Fabrice SCHWEITZER 
ALLIANCE POLICE NATIONALE/ CFE-CGC 

Mme Virginie DALENS 
UNI TE SGP POLICE IFO 

M. Grégory BOUVIER 
UNITE SGP POLICE /F0 

Membres suppléants 

M. Mickaé1 DUCHESNE 
ALLIANCE POLICE NATIONALE/ CFE-CGC 

M. Fabien PICARD 
ALLIANCE POLICE NATIONALE / CFE-CGC 

M. Grégory GOUPIL 
ALLIANCE POLICE NATIONALE/CFE-CGC 

M. Stéphane MOUREY 
UNITE SGP POLICE / F0 

Membres suppléants 

M. Cédric BOYER 
ALLIANCE POLICE NATIONALE /CFE-CGC 

Mme Magda BOULENOUAR 
ALLIANCE POLICE NATIONALE /CFE-CGC 

M. Erwan GUERMEUR 
UNITÉ SGP POLICE / F0 

M. Micka1 DEQUIN 
UNITE SGP POLICE IFO 

Article 3 

L'arrêté préfectoral n°18-035 du 15 mai 2018 poilant désignation des membres de la commission 
administrative paritaire interdépartementale compétente è l'égard des fonctionnaires du corps d'encadrement et 
d'application de la police nationale relevant du secrétariat général pour l'administration du ministère de 
l'intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne est abrogé. 

Article 4 

Le Préfet, secrétaire général pour l'administration de la Préfecture de Police est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administra qt de la préfecture de région Ile-de-France, 
préfecture de Paris et qui prend effet le jour de la signature. 

Paris, le 20 JUIN 2018 

 

Jérôme FOUCAUD 
414 
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